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EDUCATION ET MULTILINGUISME

L’Internet en Afrique, est appréhendé comme un outil indispensable de développement. Pour qu’il puisse pleinement jouer ce rôle de catalyseur du développement, nous, de la Société Civile, pensons que :

· Comme l’a clairement établi, la Conférence régionale africaine d’Accra en février 2005 et la réunion de Bamako sur le Multilinguisme (Mai 2005), l’un des accélérateurs de la fracture numérique en Afrique est l’analphabétisme qui dans certaines régions peut atteindre 40% des publics cibles, particulièrement les jeunes et les femmes. L’ambition de l’Afrique est de créer une société de l’information inclusive pour tous. 

· Ceci passe par la généralisation de l’accès universel qui ne peut être assurée que par la mise en œuvre de programmes garantissant la présence des langues locales dans Internet (multilinguisme), et la recherche des solutions économiquement viables. 

· Le recours aux logiciels libres et sans licence propriétaire constitue une des réponses pour combattre la fracture numérique linguistique afin d’assurer la participation de tous dans la société de l’information.

· L’utilisation de ces logiciels libres de droit, pour l’éducation et la recherche, est un impératif pour les économies en émergence, leur généralisation nécessitant une interopérabilité opérationnelle avec les logiciels propriétaires.

· Nous recommandons fortement qu’un engagement du Sommet, soit porté sur l’exigence d’interopérabilité des logiciels par tous, plus particulièrement par les éditeurs de logiciels propriétaires.

· La création d’un fonds universel obligatoire pour financer les actions précitées, à l’image du modèle e-rate mis en place aux Etats-Unis, est une priorité publique et doit être vue comme un investissement à long terme pour tous les partenaires.

